ASSEMBLÉE DU 2009-08-17


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 17 août 2009, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Madame Charlotte Thibault, maire suppléante, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Madame Charlotte Thibault, maire suppléante, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille et Mario Gauthier formant le quorum du conseil sous la présidence de la maire suppléante, sont également présents, Daniel Mayrand, directeur général et greffier par intérim et M. Jean-Sébastien Loyer.

Sont absents:
Robert Coulombe, maire


Estelle Labelle, conseillère

RÉSOLUTION NO 2009-08-158
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :
8.2
Pour autoriser la signature d’une quittance dans le dossier des dommages causés à l’usine d’assainissement;
11.4
Appui à la Municipalité de Lac Sainte-Marie relativement à leur position concernant le Règlement 2009-206 de la MRC Vallée-de-la-Gatineau;

11.5
Pour nommer un nouveau responsable de projet au programme Mieux consommer d’Hydro-Québec;

12.1
Pour autoriser les signatures d'une entente mutuelle de terminaison d'emploi;
12.2
Pour nommer le greffier par intérim;
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-08-159
Adoption du procès-verbal du 4 août 2009.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 4 août 2009, tel que rédigé.

ADOPTÉE

PAROLE AU PUBLIC,
Plusieurs contribuables se présentent à la séance de ce soir pour s’enquérir de la situation concernant l’application du règlement 827. Ce règlement concerne certains permis d’affaires et il est en vigueur depuis 2002.  Entre autres, il règlemente les permis d’affaires pour la vente commerciale saisonnière. Ces gens sont présents, suite à un refus de délivrer un permis à monsieur Philippe Lafontaine, car l’activité commerciale ne se tenait pas dans un bâtiment.

Madame Patricia Lafontaine, fille du producteur maraîcher Philippe Lafontaine qui est également présent, prend la parole et demande la possibilité d’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine assemblée le point suivant : modification du règlement 827 concernant certains permis d’affaires.

Monsieur Philippe Lafontaine, producteur maraîcher, explique sa situation de commerçant dans la Ville et mentionne qu’il possède 2 commerces sur des terrains commerciaux, et ce, en bonne et due forme.

Madame Lafontaine demande la suite des événements.

 

Monsieur Pierre Cécire demande quelques informations relatives au règlement 827; à sa demande, une copie du règlement lui sera remise à la fin de la séance.

 

Madame Charlotte Thibault, maire suppléante, mentionne aux personnes présentes que le conseil analysera sous peu la situation pour connaître la suite des évènements.  Madame Thibault mentionne que présentement, le règlement doit être appliqué.  

Madame Lafontaine mentionne que les anciens permis délivrés à son père pour ses activités commerciales sur le territoire de Maniwaki étaient remis tardivement et que la situation était acceptée.  La Ville pourrait-elle, à titre de dédommagement, autoriser monsieur Lafontaine à continuer d’opérer pour encore un mois.  Il est naturellement d’accord pour payer son permis.  Elle mentionne également que son père est heureux de l’appui de plusieurs soutiens dans la communauté et que la Ville devrait en tenir compte.  Madame Thibault invite monsieur Lafontaine à communiquer dès demain avec les autorités compétentes de la Ville pour s’enquérir de la situation.

Monsieur le conseiller Bruno Robitaille mentionne que le règlement ne peut être modifié immédiatement par le conseil et qu’une telle procédure doit suivre son cours normal. 

Madame Lafontaine mentionne que si la Ville le désire, une lettre provenant de leur avocat pour appuyer le dossier de monsieur Lafontaine est disponible.

Monsieur Pierre Piché de "Pièces d’auto Piché Ltée" mentionne que son commerce facilitera la vente de nourriture à des fins de levée de fonds pour le Club de curling Vallée-de-la-Gatineau lors de l’événement « Rallye NAPA 5000 » de la semaine prochaine.  Il désire connaître la position de la Ville à cet effet et mentionne qu’il fera tout en son pouvoir pour aider le club de curling.  Monsieur le conseiller Jacques Cadieux mentionne que les obligations du conseil sont de voir à l’application des règlements.  Monsieur Piché demande alors la raison pour laquelle le règlement ne semble pas avoir été appliqué avant aujourd’hui?  Madame Thibault invite monsieur Piché à communiquer dès demain avec le service d’urbanisme afin d’éclairer leur situation pour l’événement à venir.

Madame Lafontaine mentionne qu’il serait adéquat que les règlements municipaux soient en lien et encouragent la réussite des entrepreneurs au sein de la Ville de Maniwaki.

Suite à un commentaire du conseiller Bruno Robitaille concernant les permis nécessaires pour la vente de nourriture, une représentante du MAPAQ fait une intervention pour mentionner quelle sorte de permis monsieur Piché pourrait s'acquérir pour vendre de la nourriture.  

Madame Thibault réitère que la situation fera l’objet d’une analyse sous peu.  Il est demandé à monsieur Daniel Mayrand de valider avec le service d’urbanisme la position de la Ville en regard dudit règlement, un suivi avec les membres du conseil lui est demandé.  

Monsieur Piché mentionne que pour son événement, la vente de nourriture lui aurait été autorisée tant que la vente s’effectue sur un terrain privé.  Monsieur Mayrand veillera à statuer avec le service de l’urbanisme.  

Monsieur Lafontaine demande à ce que toute lettre qui pourrait lui être adressée demain lui soit expédiée chez lui ou remise en main propre.

Madame Thibault conclut en mentionnant que la situation fera l’objet d’analyse et que toutes les options seront envisagées quant au règlement.  Elle remercie les gens de leur présence à l'assemblée.

RÉSOLUTION NO 2009-08-160
Entente intermunicipale entre la Ville de Maniwaki et la MRC Vallée-de-la-Gatineau pour un centre de transfert des matières résiduelles.
CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki a débuté le processus en vue de la construction d’un centre de transfert des matières résiduelles; 

CONSIDÉRANT QUE 
la MRC Vallée-de-la-Gatineau se penche depuis plusieurs mois sur divers scénarios quant à la localisation et l’estimation des coûts d’implantation et d’exploitation d’un centre de transfert des matières résiduelles pour les municipalités qui sont, en vertu du Règlement 2007-202, sous sa compétence en la matière;

CONSIDÉRANT QUE 
le maire et le directeur général de la Ville de Maniwaki ont présenté le projet de centre de transfert des matières résiduelles de la Ville au comité de l’Hygiène du milieu et de l’Environnement de la MRC Vallée-de-la-Gatineau;

CONSIDÉRANT QUE 
le comité de l’Hygiène du milieu et de l’Environnement de la MRC Vallée-de-la-Gatineau a analysé ledit projet et y a trouvé plusieurs avantages;

CONSIDÉRANT QUE 
suite aux analyses, le comité de l’Hygiène du milieu et de l’Environnement recommande à la MRC Vallée-de-la-Gatineau d’opter pour le projet de la Ville de Maniwaki; 

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement par tous les conseillers présents d’adopter l’Entente intermunicipale concernant la création et le mandat d’un comité paritaire et diverses modalités de fonctionnement quant à la planification et la construction d’un centre de transfert des matières résiduelles et d’un écocentre pour le territoire de la Municipalité Régionale de Comté de la Vallée-de-la-Gatineau, à l’exclusion de certaines municipalités locales, laquelle faisant partie intégrante de la présente comme si elle était ici au long reproduite; 

QUE 

ladite entente soit signée par les deux parties, soit la Ville de Maniwaki et la MRC Vallée-de-la-Gatineau; 

QUE

le maire Robert Coulombe et le directeur général Daniel Mayrand soient et sont autorisés à signer ladite entente;

ET QUE 

copie de la présente entente et de la présente résolution leur soient remises. 

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-08-161
Pour autoriser la signature d’une quittance dans le dossier des dommages causés à l’usine d’assainissement.
CONSIDÉRANT QUE 
des dommages matériels ont été causés à l’usine d’assainissement par la compagnie Services sanitaires J.L.R. Cloutier inc en avril dernier; 

CONSIDÉRANT QUE 
les travaux de réparations furent exécutés par Construction Langevin et frères et sont conformes aux demandes; 

CONSIDÉRANT QUE 
l’assureur de Services sanitaires J.L.R. Cloutier inc, AXA Assurances inc., a fait parvenir une quittance pour rembourser lesdits travaux;

CONSIDÉRANT QUE 
la totalité des sommes impliquées dans les travaux sera remboursée en totalité à la Ville de Maniwaki par Services sanitaires J.L.R. Cloutier inc et son assureur pour un montant total de 12 229,56$

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

soit acceptée la quittance de l’assureur de Services sanitaires J.L.R. Cloutier inc.;
ET QUE 

le directeur général/greffier par intérim, monsieur Daniel Mayrand, soit et est autorisé à signer la quittance, laquelle fait partie intégrante comme si elle était ici au long reproduite.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-08-162
Pour payer les comptes payables du mois de juillet 2009.
CONSIDÉRANT QUE
le total des comptes payables pour les activités financières pour le mois de juillet 2009 s’élève à  334 745.34 $;

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1 G 0199 a une retenue de 5 869,50 $

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1 l 0196 a une retenue de 44 265.45 $

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil autorise la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes payables ci-haut mentionnés, pour un montant de  284 610.39 $;
ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires identifiés à la liste des comptes payables.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-08-163
Pour appuyer l’Union des municipalités du Québec dans la dénonciation de l’orientation émise par la Direction de la prévention-inspection et du partenariat avec la CSST relativement au nombre d’intervenants dans un même véhicule au départ de la caserne des pompiers.
CONSIDÉRANT QUE 
les incendies sont à l'origine de préjudices humains et matériels encore trop importants au Québec et que leurs conséquences sont coûteuses pour la société québécoise;

CONSIDÉRANT QUE 
l’on observe encore de grandes disparités dans les besoins des services de sécurité incendie et par conséquent, sur le niveau de protection contre l'incendie qui est offerte aux citoyens québécois; 

CONSIDÉRANT QUE 
le gouvernement du Québec a adopté, au printemps 2000, la Loi sur la sécurité incendie qui visait à mieux protéger la société québécoise et les intervenants en optimisant l’utilisation des ressources et en axant sur la prévention;

CONSIDÉRANT QUE 
le Québec fait foi de meneur en Amérique du Nord en ayant une Loi sur la sécurité incendie et un règlement qui encadre la formation des pompiers;

CONSIDÉRANT QUE 
le ministre de la Sécurité publique est responsable de la sécurité incendie;

CONSIDÉRANT QUE 
le gouvernement du Québec s’est doté d’un Règlement sur les conditions pour exercer au sein d'un service de sécurité incendie municipal;

CONSIDÉRANT QUE 
l’article 49 de la Loi sur la sécurité incendie institue l’École nationale des pompiers du Québec;

CONSIDÉRANT QUE 
les programmes de formation validés par l’École nationale des pompiers du Québec traitent des aspects touchant la santé, la sécurité et l’intégrité physique des intervenants;

CONSIDÉRANT QUE 
les schémas de couverture de risques en sécurité incendie constituent la pièce maîtresse de cette loi;

CONSIDÉRANT QUE 
les schémas de couverture de risques sont le résultat d’un consensus régional, tant des élus municipaux que des intervenants en sécurité incendie;

CONSIDÉRANT QUE 
les schémas de couverture de risques ont été élaborés sur la base des normes et standards de qualité reconnus en Amérique du Nord et qu’ils ont fait, à ce titre, l’objet d’une attestation de conformité aux orientations ministérielles en sécurité incendie;

CONSIDÉRANT QUE 
lesdits schémas, qui résultent de processus de planification régionale, sont bâtis sur les ressources disponibles au niveau local et en assurent l’agencement optimal;

CONSIDÉRANT QUE 
les municipalités locales ont consenti des efforts financiers importants pour répondre aux orientations ministérielles, puisqu’elles sont les maîtres d’œuvre de la gestion des services de sécurité incendie et que le niveau de protection contre les incendies est une responsabilité des élus municipaux;

CONSIDÉRANT QUE 
ces exercices de planification se sont révélés plus complexes et plus coûteux que prévu et que, sur les 103 schémas attendus, en date du 22 juillet 2009, 91 ont été déposés et seuls 48 sont attestés à ce jour, et 10 autres sont en processus d’attestation;

CONSIDÉRANT QUE 
sur recommandation de leur syndicat prétextant la norme NFPA1 1710, des pompiers utilisent le droit que leur confère l’article 12 de la LSST2, soit celui de refuser d’exécuter un travail, arguant un danger pour leur santé, leur sécurité et leur intégrité physique, parce qu’ils ne sont pas 4 pompiers à bord du même véhicule pour répondre à un appel de secours;

CONSIDÉRANT QUE 
l’utilisation injustifiée de l’article 12 de la LSST compromet directement les services auxquels la population a droit;

CONSIDÉRANT QUE 
les normes NFPA sont des normes américaines édictées en regard des méthodes de travail utilisées aux États-Unis, qui sont différentes de celles utilisées au Québec;

CONSIDÉRANT QUE 
les normes NFPA peuvent servir de guide, mais doivent être adaptées aux réalités locales;

CONSIDÉRANT QUE 
la norme NFPA 1500 est la norme-guide relative au Programme de santé et de sécurité du travail dans les services d’incendie et qu’elle ne propose pas de nombre minimum de pompiers à bord des véhicules de type autopompe et auto-échelle;

CONSIDÉRANT QUE 
la norme NFPA 1720 est la norme-guide quant au niveau de service dans les régions desservies par des pompiers à temps partiel et ne propose pas de nombre minimum de pompiers à bord des véhicules de type autopompe et auto-échelle;

CONSIDÉRANT QUE 
quelque 18 000 pompiers à temps partiel interviennent sur appel et constituent la base de l’organisation de la sécurité incendie au Québec;

CONSIDÉRANT QUE 
les pompiers constituent la principale main-d'oeuvre en sécurité civile et que les normes NFPA ne sont pas adaptées à ce type d'intervention;

CONSIDÉRANT QUE 
la norme NFPA 1710 est la norme-guide quant au niveau de service dans les régions desservies par des pompiers à temps plein et propose un nombre de 4 pompiers à bord des véhicules de type autopompe et auto-échelle, tout en laissant place aux méthodes équivalentes;

CONSIDÉRANT QUE 
la CSST3, dans ses décisions, ne tient nullement compte de la Loi sur la sécurité incendie et du Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un service de sécurité incendie municipal;

CONSIDÉRANT QUE 
le libellé de l’orientation émise par la Direction de la prévention-inspection et du partenariat de la CSST porte atteinte à toute l’objectivité dont ses inspecteurs doivent faire preuve dans l’exercice de leurs fonctions;

CONSIDÉRANT QUE 
la mise en application de l’orientation émise par la Direction de la prévention-inspection et du partenariat de la CSST, par ses inspecteurs, fait en sorte que les employeurs sont traités avec partialité;

CONSIDÉRANT QUE 
certains syndicats utilisent la CSST à des fins de relations du travail, ce qui n’est nullement dans la mission de la CSST;

CONSIDÉRANT QUE 
les décisions rendues par la CSST, exigeant la présence minimale de 4 pompiers à bord des véhicules, compromettent l’efficacité des interventions et n’améliorent pas la protection des pompiers;  lorsque les effectifs sont permanents et disponibles, elles ne vont qu’en augmenter les coûts alors qu’en milieu rural, le plus souvent desservi par des pompiers à temps partiel sur appel, le temps de réponse s’en trouvera considérablement allongé; 

CONSIDÉRANT QUE 
les priorités des élus municipaux en regard de la sécurité incendie sont d’assurer la protection de la population dans le respect de la santé, de la sécurité et de l’intégrité physique des intervenants;

CONSIDÉRANT QU' 
à la suite des décisions rendues par la CSST, tous les schémas déjà reconnus conformes ne répondront plus aux exigences du ministre de la Sécurité publique et par le fait même, les municipalités n’auront plus l’immunité de poursuite;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par les conseillers présents

DE 
demander au gouvernement du Québec, par la voie de son Premier ministre, d’assurer la cohérence globale des actions de ses ministères et agences en matière de sécurité incendie.

DE
demander au gouvernement de confier au ministre de la Sécurité publique le mandat de concerter les différents acteurs, en étroite collaboration avec le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire ainsi qu’avec le ministre du Travail ;

D’ 
appuyer les démarches qu’entreprendront, au nom de leurs membres, l’Union des municipalités du Québec et la Fédération des municipalités du Québec dans cet important dossier ;

DE 
transmettre cette résolution immédiatement au Premier ministre du Québec, l’Honorable Jean Charest, ainsi qu’au ministre de la Sécurité publique, M. Jacques Dupuis, au ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, M. Laurent Lessard, au ministre du Travail, M. David Whissell, au président de l’UMQ, M. Robert Coulombe et au président de la FQM, M. Bernard Généreux.

1 National Fire Protection Association

2 Loi sur la santé et la sécurité du travail
3 Commission de la santé et de la sécurité du travail
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-08-164
Pour accorder un contrat de service à la firme René Laporte & Associés pour effectuer les travaux relatifs à la procédure d’appel d’offres en vue de l’acquisition d’un nouveau portefeuille d’assurances de dommages.
CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki a conclu une entente en 2004 avec les municipalités membres du regroupement Municipalités locales I et que celle-ci vient à échéance le 1er décembre 2009;

CONSIDÉRANT QUE 
les avantages de constituer un nouveau regroupement incluant  plus de municipalités dont le nom sera le regroupement Laurentides – Outaouais;

CONSIDÉRANT QUE 
l’Union des municipalités du Québec, après analyse, recommande comme solution, la mise en place de regroupements d’assurances de dommages avec ou sans franchise collective;

CONSIDÉRANT QUE 
les avantages pour la Ville de Maniwaki de participer à un regroupement, avec d’autres municipalités, pour l’acquisition d’un nouveau portefeuille d’assurances de dommages;

CONSIDÉRANT QUE 
la firme René Laporte et  Associés est le soumissionnaire gagnant de l’appel d’offres fait en juillet – août 2009 par l’UMQ pour obtenir les services d’un gestionnaire de risques en assurances de dommages pour le regroupement Laurentides-Outaouais et que celui-ci agira à titre de conseiller dans le cadre de la mise en place d’un tel regroupement;

CONSIDÉRANT QUE
l’offre de service de Réné Laporte & Associé, datée de juillet 2009 est valide pour la période du 1er novembre 2009 au 1er novembre 2014 et, que selon l’article 10 de l’entente de regroupement du regroupement Laurentides-Outaouais, les services de la firme René Laporte & Associés inc. sont renouvelables sur une base annuelle; 

CONSIDÉRANT QU’
il y a lieu de mandater la firme René Laporte & Associés  pour effectuer les travaux relatifs à la procédure d’appel d’offres concernant l’acquisition d’un nouveau portefeuille d’assurances de dommages à l’intérieur du regroupement des municipalités participant à la démarche;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accorder, pour une durée d’un an, un contrat de service à la firme René Laporte & Associés, pour effectuer les travaux relatifs à la procédure d’appel d’offres en vue de l’acquisition d’un nouveau portefeuille d’assurances de dommages, et ce, à l’intérieur du regroupement des municipalités participant à la démarche, le tout selon l’offre de services datée de  juillet 2009.

QUE

ce contrat soit renouvelable annuellement selon les conditions et les tarifs suivants :

- 813.53 $, auquel il faut ajouter les taxes applicables, lorsqu’un appel d’offres sera effectué;

- 813.53 $, auquel il faut ajouter les taxes applicables, lorsqu’il y aura un renouvellement de gré à gré;

ET QUE 

copie de cette résolution soit envoyée à l’Union des municipalités du Québec.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-08-165
Pour amender la politique de location de la salle polyvalente du Centre des loisirs.
CONSIDÉRANT QU'
un changement a été effectué à la politique de location de la salle communautaire du Centre des loisirs. Le montant payé pour tous locateurs était de 40$ de l’heure;

CONSIDÉRANT QUE
dans le cadre de sa politique familiale, la Ville de Maniwaki tient à encourager toute organisation qui serait intéressée à organiser des séances d’entraînement diverses afin de favoriser l’exercice physique par une offre diversifiée d’activités;

CONSIDÉRANT QUE
si une organisation est intéressée à favoriser l'exercice physique, le coût de location sera de 20$ de l’heure, et ce, à compter du mercredi le 2 septembre 2009;

CONSIDÉRANT QUE
Tout autre motif pour la location de la salle conserve le prix de 40$ de l’heure;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accepter l'amendement à la politique de location de la salle polyvalente du Centre des loisirs aux conditions suivantes:
1. Que les organisations aient tous accès aux plages horaires disponibles;

2. L'amendement à la politique de location de cette salle sera publicisé;

3. Chaque plage horaire sera affichée au Centre des loisirs;

4. L’attribution des horaires disponibles sera faite par ordre de demande.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-08-166
Appui à la Municipalité de Lac Sainte-Marie relativement à leur position concernant le Règlement 2009-206 de la MRC Vallée-de-la-Gatineau.
CONSIDÉRANT QUE 
la MRC Vallée-de-la-Gatineau a adopté en juin 2009 le Règlement 2009‑206 visant à établir des mesures de protection des eaux superficielles, de protection des rives et du littoral à l’ensemble de la MRC, sauf exception; 

CONSIDÉRANT QUE 
la Municipalité du Lac Sainte-Marie considère que ledit règlement ne favorise pas les contribuables riverains qui possèdent des propriétés; 

CONSIDÉRANT QUE 
par son règlement, la MRC Vallée-de-la-Gatineau s’ingère dans la réglementation de droits acquis, une responsabilité des municipalités locales; 

CONSIDÉRANT QUE 
la Municipalité de Lac Sainte-Marie souhaiterait que la MRC Vallée-de-la-Gatineau explore de nouvelles solutions afin que les citoyens riverains ne soient pas brimés dans leurs droits; 

CONSIDÉRANT QUE 
par sa résolution 2009-07-311, la Municipalité de Lac Sainte-Marie a effectué une demande d’appui à toutes les municipalités de la MRC Vallée-de-la-Gatineau;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

La Ville de Maniwaki appuie la Municipalité de Lac Sainte-Marie concernant sa position quant au Règlement 2009-206 de la MRC Vallée-de-la-Gatineau;

ET QUE 

Copie de cette résolution soit transmise à la Municipalité de Lac Sainte-Marie.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-08-167
Pour nommer un nouveau responsable de projet au programme Mieux consommer d’Hydro-Québec.
CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki a participé au programme Mieux consommer d’Hydro-Québec; 

CONSIDÉRANT QUE 
madame Claire Prud’homme était désignée comme étant la responsable du projet; 

CONSIDÉRANT QUE 
madame Claire Prud’homme s’est vue octroyer un congé sans solde de un (1) an qui débute le 24 août prochain et que ledit programme n’aura plus de responsable à compter de cette date; 

CONSIDÉRANT QU’
il est nécessaire d’avoir un(e) responsable de ce projet;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

monsieur Carl Richer, Directeur des loisirs, de la culture et responsable des infrastructures sportives et récréatives soit désigné comme étant le nouveau responsable du projet Mieux consommer d’Hydro-Québec; 

QUE 

madame Mélanie Auger demeure la responsable substitut;

ET QUE 

copie de cette résolution soit envoyée à madame Marie-Noël Lacroix à Hydro-Québec.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-08-168
Pour autoriser les signatures d'une entente mutuelle de terminaison d'emploi.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le maire Robert Coulombe et le directeur général/greffier par intérim à signer l'entente mutuelle de terminaison et transaction et quittance entre l'employé no 140000 et la Ville de Maniwaki, laquelle fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle était ici au long reproduite.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-08-169
Pour nommer le greffier par intérim.
Considérant Que
le poste de greffier est vacant, suite à la terminaison d’emploi de l'employé no 140000;

Considérant Qu'
il y a lieu de nommer un greffier par intérim pendant cette période en vertu de l'article 85 de la Loi sur les Cités et Villes du Québec;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement par tous les conseillers présents de nommer le directeur général, M. Daniel Mayrand, à titre de greffier par intérim.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-08-170
Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h30.
ADOPTÉE

___________________________

Charlotte Thibault, maire suppléante






____________________________


Daniel Mayrand, directeur général

et greffier par intérim

